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AVIS DE LA CHAMBRE DE TRAVAIL
(28.4.2003)

Par lettres des 3 et 10 décembre 2002, Monsieur François Biltgen, ministre du Travail et de l’Emploi,
a soumis les projets de règlement grand-ducal sous rubrique à l’avis de la Chambre de travail.

Etant donné que la finalité des projets de règlement grand-ducal concerne aussi bien les ouvriers que
les employés privés, la Chambre de travail et la Chambre des employés privés ont décidé d’un commun
accord de rédiger l’avis commun qui suit:

1. Le projet de règlement relatif aux prescriptions minimales de sécurité et de santé à mettre en
oeuvre sur les chantiers temporaires et mobiles a pour objet l’adaptation de la réglementation nationale
aux besoins de tous les intervenants en vue d’améliorer la coordination des interactions en matière de
sécurité et de santé sur les chantiers temporaires et mobiles.

2. Dans cette optique le projet de règlement relatif aux prescriptions minimales de sécurité et de santé
à mettre en oeuvre sur les chantiers temporaires et mobiles, abroge et remplace le règlement grand-ducal
du 4 novembre 1994 relatif à ces mêmes prescriptions minimales de sécurité et de santé des chantiers
temporaires et mobiles.

3. Ce projet a pour but d’améliorer la prévention des risques en établissant une chaîne des responsabi-
lités liant les parties concernées, c’est-à-dire le maître de l’ouvrage, le maître d’oeuvre, les entrepre-
neurs, les travailleurs désignés, les délégués à la sécurité, les travailleurs et les coordinateurs de
chantier.

4. A cette fin il apporte des précisions aux prescriptions minimales de sécurité, ainsi qu’au rôle du
coordinateur de chantier.

5. Au niveau de la coordination, le projet prévoit la création de nouveaux outils de travail; désormais
un certain nombre de documents et dossiers devront être établis et tenus à jour, tels le plan général de
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sécurité et de santé, le journal de coordination, documents à établir par le coordinateur, ainsi que le plan
particulier de sécurité et de santé à établir par chaque employeur intervenant sur le chantier.

6. Le projet de règlement relatif à la formation et à l’agrément des coordinateurs de sécurité et de
santé sur les chantiers a pour objet de déterminer les capacités et aptitudes dont doivent disposer ces
coordinateurs, ainsi que de déterminer leur formation spécifique devant mener à leur agrément.

7. Depuis le règlement grand-ducal susmentionné de 1994, dès que plus d’une entreprise intervient
sur un chantier, que l’intervention des entreprises se fasse simultanément ou successivement, un coordi-
nateur de la sécurité et de la santé doit être désigné par le maître de l’ouvrage.

8. Alors que le règlement de 1994 n’imposait pas de critères spécifiques à l’exercice de la fonction de
coordinateur, il est désormais envisagé de leur imposer une certaine qualification minimale, laquelle est
fonction aussi bien de la complexité de l’ouvrage à ériger, que de la nature du travail de coordination à
effectuer.

La qualification minimale se traduit par un certain niveau de formation (diplôme d’architecte ou
d’ingénieur p. ex.), ainsi que par une certaine expérience professionnelle.

En vertu du projet de règlement, les personnes désireuses d’effectuer la fonction de coordinateur de
chantier devront obtenir un agrément ministériel.

A cette fin elles devront effectuer la formation que le projet de règlement compte instaurer.

9. Si les dispositions des projets sous avis trouvent l’accord des deux chambres salariales dans la
mesure où elles tendent à renforcer la sécurité de tous ceux qui travaillent sur des chantiers mobiles et
temporaires, elles donnent néanmoins à considérer que également les petits chantiers des logements
privés seront concernés par les nouvelles mesures.

Or les nouvelles dispositions ne devraient pas être à l’origine d’une majoration sensible du coût des
logements pour les particuliers du fait de l’intervention obligatoire d’un acteur diplômé supplémentaire
sur le chantier.

10. La CEP•L et l’AK estiment pour finir que la notion de l’intervention „successive“ de deux
entreprises sur un même chantier reprise à l’article 3 du projet de règlement relatif aux prescriptions
minimales de santé et de sécurité, devrait être mieux définie.

Ainsi peut-on se poser la question de savoir si lorsque le particulier fait d’abord effectuer des travaux
d’électricité dans sa maison et qu’un mois plus tard il fait effectuer des travaux de réfection dans sa salle
de bains, est-ce qu’il est alors obligé de charger un coordinateur de la sécurité des personnes intervenant
sur le chantier?

*

11. Sous réserve des remarques formulées ci-dessus, l’AK et la CEP•L marquent leur accord aux
présents projets de règlement grand-ducal.

Luxembourg, le 28 avril 2003

Pour la Chambre de travail,

Le Directeur,

Marcel DETAILLE

Le Président,

Henri BOSSI

Service Central des Imprimés de l'Etat
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